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Le Comité des Règles et Politiques de Bourse de Montréal Inc. (la Bourse) a approuvé des 
modifications aux Directives générales et définitions du formulaire « Rapport et questionnaire 
financiers réglementaires uniformes » (Politique C-3 de la Bourse), lesquelles définissent diverses 
catégories d’entités aux fins du calcul du capital régularisé en fonction du risque d’un participant 
agréé.  Ces modifications entrent en vigueur immédiatement. 
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contreparties agréées ou des institutions agréées.  Cette nouvelle classification permettra une 
réduction du capital réglementaire pour les participants agréés traitant avec ces types d’entités.  Les 
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RAPPORT ET QUESTIONNAIRE FINANCIERS RÉGLEMENTAIRES UNIFORMES
DIRECTIVES GÉNÉRALES ET DÉFINITIONS

1. Chaque membre doit se conformer en tout point aux exigences prévues dans les présents rapport et questionnaire financiers
réglementaires uniformes tels qu'approuvés et modifiés de temps à autre par les conseils d'administration des organismes
d'autoréglementation et le Fonds canadien de protection des épargnants.

Les états doivent être complétés conformément aux principes comptables généralement reconnus, sauf pour les modifications
exigées par l’organisme d’autoréglementation responsable.

Les états et les tableaux doivent être complétés par les membres des organismes d'autoréglementation suivants :
• Bourse de croissance TSX
• L'Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières
• Bourse de Montréal Inc.
• Bourse de Toronto

Il est possible d'être membre de plusieurs de ces organismes.  Lorsque les exigences de ces organismes ne sont pas uniformes sur un
aspect particulier, le membre doit observer l'exigence la plus rigoureuse.  L'expression "organisme d'autoréglementation
responsable" fait référence à l'organisme agissant comme autorité principale de vérification à l'égard du membre et de ses filiales
selon les règles du Fonds canadien de protection des épargnants.

2. En ce qui concerne les taux de marge, le système du signal précurseur, la séparation des titres, la séparation des soldes créditeurs
libres, l'assurance, la concentration des titres et les exigences de vérification, les états et les tableaux doivent se lire conjointement
avec les statuts, les règles et les règlements des organismes d'autoréglementation et du Fonds canadien de protection des épargnants.

3. Pour l'information contenue dans ces états et tableaux, les comptes des sociétés liées, telles qu'elles sont définies par l'organisme
d'autoréglementation responsable, peuvent être consolidés, conformément aux statuts, règles et règlements des organismes
d'autoréglementation.  S'il y a consolidation, les noms des corporations consolidées doivent être indiqués.

4. POUR LES CALCULS DE CAPITAL, IL FAUT, EN L'ABSENCE DE TOUTE INDICATION CONTRAIRE DANS LES
DIRECTIVES, UTILISER LA DATE DE TRANSACTION.  CECI SIGNIFIE QU'IL FAUT INCLURE DANS LES ÉTATS ET
TABLEAUX PRESCRITS CI-APRÈS, TOUS LES ÉLÉMENTS D'ACTIF OU DE PASSIF PROVENANT DES VENTES OU
DES ACHATS DE TITRES EFFECTUÉS JUSQU'À LA DATE DES ÉTATS FINANCIERS, MÊME SI LE RÈGLEMENT
NORMAL PEUT SURVENIR APRÈS LA DATE DES ÉTATS.

5. Les membres peuvent déterminer les insuffisances de marge pour les comptes de clients, de courtiers et d'agents de change selon la
date de règlement ou selon la date de transaction.  Ils peuvent également déterminer les insuffisances de marge pour les comptes des
institutions agréées, des contreparties agréées, des entités réglementées et des conseillers en placement collectivement, soit selon la
date de règlement, soit selon la date de transaction, et le reste des comptes de clients, de courtiers et d’agents de change selon l’autre
mode.  Dans chaque cas, les membres doivent le faire pour tous ces comptes et de façon constante d’une période à l’autre.

6. Tous les états et tableaux doivent être soumis.  Si un tableau ne s'applique pas, il doit quand même être soumis avec la mention
"Néant".

7. Les chiffres comparatifs de tous les états ne sont exigés qu'à la date de vérification.

8. Toutes les sommes qui figurent sur les états et tableaux doivent être exprimées en dollars canadiens et doivent être arrondies au
mille dollars près.

9. Lorsque des sommes importantes n'ont pas été clairement expliquées dans les états et tableaux ci-joints, elles doivent faire l'objet
d'annexes détaillées.

10. Décompte obligatoire des titres : tous les titres, sauf ceux séparés ou en garde, doivent être décomptés une fois par mois ou
mensuellement sur une base cyclique.  Ceux mis à part ou en garde doivent être décomptés une fois au cours de l'exercice en plus du
décompte lors de la vérification de fin d'exercice.

11. À la fin de l'exercice, inclure une liste énumérant les courtiers et agents de change pour lesquels aucune confirmation n'a été reçue
après une seconde demande.  De plus, les soldes en espèces des comptes concernés tels qu'ils apparaissent dans les registres du
membre doivent aussi être indiqués sur cette liste.

12. À la fin de l’exercice, inclure une liste des garanties non allouées pour fins de marge à cause de l’absence de confirmation expresse.
Cette liste doit contenir les noms des garants et des comptes garantis concernés, de même que le montant de la réduction de marge
non accordée.  Une copie doit être fournie au membre.

13. À la fin de l’exercice, inclure une liste des “autres lieux agréés de dépôt de valeurs à l’étranger”, la valeur au cours du marché des
titres détenus dans ces lieux et si des ententes de garde écrites sont en place.  De plus, inclure une liste énumérant les “autres lieux
agréés de dépôt de valeurs à l’étranger” pour lesquels une confirmation positive n’a pas été reçue et la marge requise sur ces titres.
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DÉFINITIONS :

a) Il faut entendre par «chambres de compensation agréées» les entités suivantes :
1. Canada : La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée

Corporation canadienne de compensation de produits dérivés
WCE Clearing Corporation

2. États-Unis : Board of Trade Clearing Corporation
Boston Clearing Corporation
Chicago Mercantile Exchange Clearing Corporation
Midwest Clearing Corporation
National Securities Clearing Corporation
New York Commodity Exchange Clearing Corporation
Options Clearing Corporation
Pacific Clearing Corporation
Stock Clearing Corporation of Philadelphia

3. Autres entités étrangères : Cedel S.A.
Euroclear
International Securities Clearing Corporation

b) «contreparties agréées» : les entités suivantes avec lesquelles un membre peut traiter sur une base de valeur pour valeur, avec
obligation d'évaluer au cours du marché les transactions en cours :
1. Les banques canadiennes, les banques régies par la Loi sur les banques d'épargne du Québec et les sociétés de fiducie et de finance

titulaires d'un permis leur permettant d'exercer leur activité au Canada ou dans une de ses provinces.  Pour être agréée, chacune de
ces entités doit avoir, en date du dernier bilan vérifié, un capital versé et un surplus d'apport (plus toute autre forme de capital
reconnue comme telle dans leur régime de réglementation ainsi que dans la présente formule de capital, ex. emprunt subordonné)
de plus de 10 millions $ et jusqu'à concurrence de 100 millions $, en autant qu'une information financière suffisante concernant
ces entités soit disponible pour inspection.

2. Les coopératives de crédit et financières et les caisses populaires régionales avec un capital versé et un surplus d'apport ou une
valeur nette en date du dernier bilan vérifié (à l'exclusion des plus-values de réévaluation mais y compris les réserves générales)
de plus de 10 millions $ et jusqu'à concurrence de 100 millions $, en autant qu'une information financière suffisante concernant
ces entités soit disponible pour inspection.

3. Les sociétés d'assurance titulaires d'un permis leur permettant d'exercer leur activité au Canada ou dans une de ses provinces avec
un capital versé et un surplus d'apport ou une valeur nette en date du dernier bilan vérifié de plus de 10 millions $ et jusqu'à
concurrence de 100 millions $, en autant qu'une information financière suffisante concernant ces entités soit disponible pour
inspection.

4. Les capitales des provinces canadiennes et toutes les autres municipalités canadiennes, ou leur équivalent, avec une population de
50 000 et plus.

5. Les organismes de placement collectif assujettis à un régime de réglementation satisfaisant avec un actif net total de plus de 10
millions $.

6. Les corporations (autres que les entités réglementées) avec un minimum d'avoir net de 75 millions $, en date du dernier bilan
vérifié, en autant qu'une information financière suffisante concernant ces corporations soit disponible pour inspection.

7. Les Fiducies et les Sociétés en commandite avec un actif net minimum de 100 millions $ en date du dernier bilan vérifié, en
autant qu’une information financière suffisante concernant la fiducie ou la société en commandite soit disponible pour
inspection.

8. Les caisses de retraite canadiennes qui sont réglementées soit par le Bureau du Surintendant des institutions financières ou une
commission provinciale de caisses de retraite et ayant, selon le dernier bilan vérifié, un actif net total de plus de 10 millions $,
en autant que lors de la détermination de l'actif net, le passif relatif aux paiements de prestations futures ne soit pas déduit.

9. Les banques et les sociétés de fiducie étrangères assujetties à un régime de réglementation satisfaisant avec un capital versé et un
surplus d'apport en date du dernier bilan vérifié de plus de 15 millions $ et jusqu'à concurrence de 150 millions $, en autant
qu'une information financière satisfaisante soit disponible pour inspection.

10. Les sociétés d'assurance étrangères assujetties à un régime de réglementation satisfaisant avec un capital versé et un surplus
d'apport ou une valeur nette en date du dernier bilan vérifié de plus de 15 millions $, en autant qu'une information financière
suffisante concernant ces sociétés soit disponible pour inspection.

11. Les caisses de retraite étrangères assujetties à un régime de réglementation satisfaisant avec un actif net total de plus de
15 millions $, en date du dernier bilan vérifié, en autant que lors de la détermination de l'actif net, le passif relatif aux
paiements futurs de prestations ne soit pas déduit.

12. Les Gouvernements fédéraux des pays non signataires de l'Accord de Bâle.



DIRECTIVES GÉNÉRALES ET DÉFINITIONS (Suite)

février 2007

Pour les fins de cette définition, un régime de réglementation est réputé satisfaisant pour autant qu'il s'applique dans l'un des pays
signataires de l'Accord de Bâle.

Les filiales (autres que les entités réglementées), dont l'activité est de même nature que l'une des entreprises mentionnées ci-dessus et
dont la société-mère ou une société affiliée est une contrepartie agréée, peuvent aussi être considérées comme une contrepartie agréée si
la société-mère fournit une garantie écrite inconditionnelle et irrévocable, sous réserve de l'approbation de l'organisme
d'autoréglementation responsable.

c) «institutions agréées» : les entités suivantes avec lesquelles un membre peut traiter sans obtenir de garantie et sans encourir de
pénalité de capital :
1. Le Gouvernement du Canada, la Banque du Canada et les Gouvernements provinciaux.
2. Les sociétés d'État, les organismes du Gouvernement du Canada ou de l'une de ses provinces qui bénéficient de la garantie du

Gouvernement comme en fait foi une garantie écrite inconditionnelle et irrévocable ou qui peuvent faire appel au fonds du revenu
consolidé du Gouvernement du Canada ou de l'une de ses provinces.

3. Les banques canadiennes, les banques régies par la Loi sur les banques d'épargne du Québec et les sociétés de fiducie et de finance
titulaires d'un permis leur permettant d'exercer leur activité au Canada ou dans l'une de ses provinces.  Chacune de ces entités
doit avoir, en date du dernier bilan vérifié, un capital versé et un surplus d'apport (plus toute autre forme de capital reconnue
comme telle dans leur régime de réglementation ainsi que dans la présente formule de capital, ex. emprunt subordonné) de plus
de 100 millions $, en autant qu'une information financière suffisante concernant ces entités soit disponible pour inspection.

4. Les coopératives de crédit et financières et les caisses populaires régionales avec un capital versé et un surplus d'apport en date du
dernier bilan vérifié (à l'exclusion des plus-values de réévaluation mais y compris les réserves générales) de plus de 100 millions
$, en autant qu'une information financière suffisante concernant ces entités soit disponible pour inspection.

5. Les Gouvernements fédéraux des pays signataires de l'Accord de Bâle.
6. Les banques et les sociétés de fiducie étrangères assujetties à un régime de réglementation satisfaisant avec un capital versé et un

surplus d'apport en date du dernier bilan vérifié de plus de 150 millions $, en autant qu'une information financière suffisante
concernant ces entités soit disponible pour inspection.

7. Les sociétés d'assurance titulaires d'un permis leur permettant d'exercer leur activité au Canada ou dans l'une de ses provinces
avec un capital versé et un surplus d'apport ou une valeur nette en date du dernier bilan vérifié de plus de 100 millions $, en
autant qu'une information financière suffisante concernant ces entités soit disponible pour inspection.

8. Les caisses de retraite canadiennes qui sont réglementées soit par le Bureau du Surintendant des institutions financières ou une
commission provinciale de caisses de retraite et ayant, selon le dernier bilan vérifié, un actif net de plus de 200 millions $, en
autant que lors de la détermination de l'actif net, le passif relatif au paiement de prestations futures ne soit pas déduit.

9. Les caisses de retraite étrangères assujetties à un régime de réglementation satisfaisant avec un actif net total de plus de
300 millions $, en date du dernier bilan vérifié, en autant que lors de la détermination de l'actif net, le passif relatif aux
paiements futurs de prestations ne soit pas déduit.

Pour les fins de cette définition, un régime de réglementation est réputé satisfaisant pour autant qu'il s'applique dans l'un des pays
signataires de l'Accord de Bâle.

Les filiales (autres que les entités réglementées), dont l'activité est de même nature que l'une des entreprises mentionnées ci-dessus et
dont la société mère ou une société affiliée se qualifie comme institution agréée, peuvent aussi être considérées comme une institution
agréée si la société mère fournit une garantie écrite inconditionnelle et irrévocable, sous réserve de l'approbation de l'organisme
d'autoréglementation responsable.

d) «Lieux agréés de dépôt de valeurs» : les entités qui sont considérées comme étant appropriées pour détenir des titres au nom
d'un membre, tant pour ses positions d'inventaire que pour celles des clients, sans que celui-ci n'encoure de pénalité de capital.  Les
emplacements de ces entités satisfont aux exigences de séparation des titres décrites dans les statuts, les règles et les réglements des
organismes d'autoréglementation.  Ces exigences comprennent, entre autres, l'obligation d'avoir une entente de garde écrite dans
laquelle sont précisées les conditions en vertu desquelles les titres sont déposés ainsi que des stipulations à l'effet qu'aucune
utilisation ou disposition des titres ne peut être effectuée sans avoir obtenu au préalable le consentement écrit du membre et que les
titres peuvent être rapidement livrés au membre à sa demande.  Ces entités sont les suivantes:
1. Les dépositaires

a. Canada : La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée
Corporation canadienne de compensation de produits dérivés
WCE Clearing Corporation

b. États-Unis : Depository Trust Company
Midwest Securities Trust Company
Options Clearing Corporation
Pacific Securities Depository Trust Company
Stock Clearing Corporation of Philadelphia
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c. Autres entités étrangères :
Les dépositaires de titres et chambres de compensation étrangers constitués et organisés en vertu des lois du pays étranger et
exploitant un système de traitement des titres ou un système d’inscriptions en compte équivalent centralisé dans ce pays et
qui sont assujettis aux lois habilitantes du gouvernement central du pays où ils exercent leurs activités, traitant de la
conformité et des pouvoirs d’exécution à l’égard des membres.  Les organismes d’autoréglementation dresseront une liste,
qu’ils mettront à jour régulièrement, des dépositaires et chambres de compensation étrangers qui satisfont à ces critères.

2. a. Institutions agréées qui offrent des services de garde de titres dans le cours normal de leurs activités; ou
b. Filiales d’institutions agréées, à condition que chaque filiale, ainsi que l’institution agréée, aient conclu une entente de garde

avec le membre, prévoyant une indemnité ayant force exécutoire accordée par l’institution agréée en faveur du membre, et
couvrant la totalité des pertes, réclamations, dommages, coûts et obligations à l’égard des titres et autres biens détenus pour
le compte du membre et de ses clients dans les locaux de la filiale.

3. Les contreparties agréées en ce qui concerne les positions de titres maintenues comme inscriptions de titres émis par la
contrepartie agréée et pour lesquelles la contrepartie agréée est responsable sans condition.

4. Les banques et les sociétés de fiducie autrement classées comme contrepartie agréée en ce qui concerne les titres pour lesquels
elles agissent comme agent de transfert et pour lesquels des services de garde ne sont pas offerts (dans ce cas, une entente de garde
écrite n’est pas exigée).

5. Les organismes de placement collectif ou leurs mandataires en ce qui concerne les positions de titres maintenues comme
inscriptions de titres émis par l'organisme de placement collectif et pour lesquels l'organisme de placement collectif est
responsable sans condition.

6. Les entités réglementées.
7. Institutions et courtiers étrangers qui satisfont aux critères suivants:

a. Le capital versé et le surplus d’apport ou une valeur nette en date du dernier bilan vérifié est de plus de 150 millions $, d’après
les derniers états financiers vérifiés de la société;

b.Une attestation du membre témoignant de l’approbation, par son conseil d’administration ou l’un de ses comités, d’une
institution ou d’un courtier étranger comme lieu agréé de dépôt de valeurs a été complétée et signée dans la forme prescrite;

Pourvu que:
c. Une demande d’approbation du lieu de dépôt accompagnée de l’attestation décrite ci-haut ainsi qu’un exemplaire des états

financiers vérifiés les plus récents soit envoyée sous forme de lettre à l’organisme d’autoréglementation pertinent pour chaque
lieu de dépôt étranger;

d. Le membre fasse approuver, au moins une fois par an, par son conseil d’administration ou l’un de ses comités, l’utilisation
continue de ces lieux de dépôt de valeurs.

et tout autre lieu de dépôt qui a été approuvé comme lieu agréé de dépôt de valeurs par l'organisme d'autoréglementation agissant
comme autorité principale à l'égard du membre.

e) «Pays signataires de l'Accord de Bâle» : les pays membres de l'Accord de Bâle et les pays qui ont adopté les règles
bancaires et de surveillance établies dans l'Accord de Bâle.  [L’Accord de Bâle, qui comprend les autorités de réglementation des
principaux pays industrialisés agissant sous les auspices de la Banque des règlements internationaux, a élaboré des définitions et des
directives qui sont maintenant acceptées comme normes de capital.]  Une liste des pays signataires de l’Accord de Bâle actuels est
incluse à la plus récente liste des institutions agréées étrangères et des contreparties agréées étrangères.

f) «Valeur au cours du marché des titres» :
1.     Pour       les       titres       inscrits       en       bourse   , le dernier cours acheteur d'un titre en position en compte et, également, le dernier cours

vendeur d'un titre en position à découvert tels qu'ils apparaissent aux bulletins de cours de la bourse à la fermeture des marchés à
la date concernée ou à la dernière date de transaction avant la date concernée, selon le cas, sujet à un ajustement approprié
lorsqu'une quantité anormalement grande ou anormalement petite des titres est évaluée.  Si ces cours ne sont pas disponibles, on
peut utiliser le dernier prix de vente d'un lot régulier.  Dans le cas de titres qui ne sont pas facilement négociables, aucune valeur
au cours du marché ne sera attribuée.

2.     Pour       les       titres       non       inscrits       en       bourse       et       pour       les       titres       d'emprunt   , une valeur déterminée comme raisonnable à l'aide des
journaux, de bulletins de cours entre courtiers à la date concernée ou à la dernière date de transaction avant la date concernée, ou
sur la base d'un taux de rendement raisonnable.  Dans le cas de titres qui ne sont pas facilement négociables, aucune valeur au
cours du marché ne sera attribuée.

3.     Pour       les       contrats       à       terme   , le prix de règlement à la date concernée ou à la dernière date de transaction avant la date concernée.
4.     Pour       les       rachats       à       date       fixe       de       titres       du        marché        monétaire    (sans clause de rachat par l'emprunteur), la valeur au cours du marché

est le prix déterminé par l'application du taux courant de rendement pour le titre à compter de la date de rachat jusqu'à l'échéance.
Ceci permet de calculer le profit ou la perte en fonction de la situation du marché à la date des états financiers.  Le risque lié aux
changements à venir dans les conditions du marché est couvert par le taux de marge.

5.     Pour       les       rachats       ouverts       de       titres       du        marché        monétaire    (sans clause de rachat par l'emprunteur), les cours sont établis à la date des
états financiers ou à la date à laquelle l'engagement devient ouvert, suivant celle qui est la plus tardive.  Le cours du marché est
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établi comme il est indiqué au paragraphe 4 et le prix de l'engagement est établi de la même manière à l'aide du taux de
rendement indiqué dans l'engagement de rachat.

6.     Pour       les       rachats       de       titres       du        marché        monétaire       avec       clause       de       rachat       par       l'emprunteur   , le cours du marché est le cours fixé dans la
clause de rachat par l'emprunteur.

g) «Entités réglementées» : les entités avec lesquelles un membre peut transiger sur une base de valeur pour valeur, avec
l'exigence d'évaluer les transactions en suspens au cours du marché.  Ces entités sont les institutions participantes du Fonds
canadien de protection des épargnants et les membres de bourses ou d'associations reconnues.  Pour l'application de cette définition,
les bourses et associations reconnues signifient les entités qui répondent aux critères suivants:
1. la bourse ou l’association maintient ou est membre d’un régime de protection des investisseurs équivalant au Fonds canadien de

protection des épargnants;
2. la bourse ou l’association exige de ses membres la séparation des titres payés en entier appartenant aux clients;
3. les règles de la bourse ou de l’association établissent une méthode précise pour la séparation, ou la réserve, des soldes créditeurs

de clients;
4. la bourse ou l’association a établi des règles relatives aux exigences de marge des firmes membres et des comptes de clients;
5. la bourse ou l’association est assujettie à la surveillance d’une agence gouvernementale, ou d’un organisme d’autoréglementation

régi par une agence gouvernementale, qui procède à des inspections régulières et surveille de façon continue le capital
réglementaire de tous ses membres; et

6. la bourse ou l’association exige la soumission régulière de rapports financiers par ses membres.
Une liste des bourses et associations reconnues est incluse dans la dernière liste des institutions agréées étrangères et des
contreparties agréées étrangères.

h) «date de règlement - à délai prolongé» : date de règlement convenue d'une transaction (autre qu'un rachat de titres par un
organisme de placement collectif) qui est postérieure à la date de règlement normale.

i) «date de règlement - normale» : la date de règlement généralement acceptée selon l'usage pour ce titre dans le marché dans
lequel la transaction est effectuée, y compris dans les pays étrangers.  Pour le calcul de la marge, si cette date de règlement survient
plus de 15 jours ouvrables après la date de la transaction, la date de règlement est réputée être de 15 jours ouvrables après la date de
la transaction.  Dans le cas d'opérations sur des titres nouvellement émis, la date de règlement normale signifie la date de
règlement contractuelle déterminée pour ce placement.
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